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Ecole: l'épineuse gestion des ressources humaines
Lundi 3septembre, 880000 enseignants et 12millions d'élèves ont effectué leur rentrée

A Jules-Verne, il me man-
que un poste en petite
section, et il m'en fau-
dra un autre à Jau-

rès-2!» C'est une étrange liste de
courses qu'égrène Isabelle Paulet,
inspectrice des écoles primaires
du secteur Pierrefitte-Villeta-
neuse, dans les bureaux départe-
mentaux de l'éducation nationale
à Bobigny (Seine-Saint-Denis). A
une autre table, Alain Gorez,
chargé du secteur Livry-Gar-
gan - Pavillons-sous-Bois, est sans
nouvelles de cinq «nouveaux»,
des enseignants stagiaires tout
juste admis au concours. L'inspec-
teur est confronté à un véritable
jeu de piste, puisqu'il s'agit de croi-
ser les informations pour retrou-
ver la trace des absents et tenter de
comprendre s'ils ont l'intention
de se présenter en classe le jour J.

Lundi 3 septembre, l'enjeu pour
l'institution est de taille: au plan
national, 880000 enseignants re-
prennent le chemin de l'école, de
même que 12 millions d'élèves. En
Seine-Saint-Denis, où nul n'a
oublié la «rentrée catastrophe»
de 2014 et sa quinzaine de classes
restées sans enseignant plusieurs
semaines durant, la pression est
forte: achever la répartition des
12000 enseignants du premier
degré que compte le départe-
ment, afin de s'assurer que, lundi
matin, il y aura bien un profes-
seur dans chaque classe.

Course contre la montre
Cette salle, le directeur d'acadé-
mie, Christian Wassenberg, l'ap-
pelle en riant (da ruche». La der-
nière semaine d'août, 34 inspec-
teurs d'académie chargés des
830 écoles primaires de Seine-
Saint-Denis y défileront, pour
une heure environ, devant les re-
présentants des services « mou-
vements» et « remplacements »
du département. Stagiaires dispa-
rus dans la nature, d'autres qui

n'ont pas validé leur master 1,

congés longue maladie imprévus,
congés maternité qui auraient dû
être prévus mais ne l'ont pas été,
demi, tiers, quart temps qu'il faut

absolument combler ...Les problè-
mes à régler ne manquent pas.

A trois jours ouvrés de la rentrée
scolaire, les services parent donc
au plus pressé, avec les ensei-
gnants de «brigade départemen-
tale » chargés de se déplacer dans
tout le département, pour effec-
tuer des remplacements de plus
ou moins longue durée, un titu-
laire qui n'a pas obtenu sa muta-

tion ou encore un stagiaire qui
vient de refaire surface.

La Seine-Saint -Denis est particu-
lièrement sujette aux ajuste-
ments de dernière minute, à cause
du nombre important d'ensei-
gnants stagiaires - 1000 en cette
rentrée dans le premier degré -
dont il est impossible d'anticiper
le comportement: certains re-
nonceront à venir enseigner en
Seine-Saint-Denis, département
réputé difficile qui souffre d'un
manque d'attractivité (dans le pre-
mier degré, 400 enseignants ont
demandé une mutation). D'autres
n'auront pas obtenu leur diplôme
et solliciteront un report: c'est le
cas d'une cinquantaine de profes-
seurs cette année. A la rentrée
2016, une vingtaine de classes de
Haute-Garonne avaient été con-
frontées au même problème.

A l'échelle nationale, environ
100000 enseignants de primaire,
de collège et de lycée souhaitent
changer de poste tous les ans, ou
bien arrivent à l'issue du concours
et doivent être affectés. Mais pour
la plus grande partie d'entre eux,
tout est joué: les demandes de
changement d'académie sont

L'affectation
des enseignants

« est à la fois
un marathon
et un sprint))
ÉDOUARD GEFFRAY

directeur général
des ressources humaines

traitées entre novembre et mars
de chaque année, ettous n'obtien-

dront pas gain de cause.
Vient ensuite une affectation

plus fine, à l'intérieur de l'acadé-
mie pour les enseignants du col-
lège et du lycée, et du département
pour ceux du primaire. Et, enfin,
celle des stagiaires reçus en juin au
concours. «On se rend compte
après qu'il y a des personnels mala-
des, des congés maternité, etc. », ex-
plique Edouard Geffray, directeur
général des ressources humaines.
Commence alors une course
contre la montre, entre mi-juillet
et fin août. L'affectation des ensei-
gnants? «C'est à la fois un mara-
thon et un sprint», résume-t-il.

Toute la subtilité du problème
réside dans le fait qu'il n'y a pas de
«un pour un», c'est-à-dire un en-
seignant qui entre à l'éducation
nationale pour chaque enseignant
qui la quitte, dans l'enseignement
primaire comme dans le secon-
daire. La direction des ressources
humaines essaie d'anticiper les
départs - à la retraite, mais aussi à
l'étranger ou dans l'enseignement
supérieur - pour calibrer les pos-
tes à pourvoir aux concours. Mais
d'autres obtiendront entre-temps
des postes de directeur ou d'ins-
pecteur d'académie, qui leur vau-
dront une décharge de cours, donc
une maise vide devant les élèves ...

Sans compter les imprévus per-
sonnels et les désistements de
lauréats, même si ces derniers
sont finalement peu nombreux.
«Seuls 1% des fonctionnaires sta-
giaires démissionnent sur toute la
France, ce qui les rend ultra-mino-
ritaires », précise Edouard Geffray.
Pour remplacer les stagiaires du
second degré qui ne se présentent
pas, l'administration recourt ma-
que année aux reçus du concours
classés sur liste complémentaire,
jusqu'à la fin du mois de septem-

bre. Ensuite, ce sont les contrac-
tuels qui colmateront les brèches.

La mobilité géographique prend
une part importante dans le fa-
meux «bien-être enseignant »,
que le ministre Jean-Mimel Blan-
quer revendique comme une
priorité pour l'année scolaire à ve-

Alerte sur les élèves handicapés
«Comme chaque année», à l'occasion de la rentrée, «on passera
sous silence le scandale de milliers de jeunes handicapés qui n'ont
aucune solution de scolarisation, bénéficient d'un temps faible
d'école ou doivent patienter sur les listes d'attente des établisse-
/]lents spécialisés», a dénoncé l'I)napei, la premièr,e.fédérqtion
française d associations de represeritatlon et de defense des inté-
rêts des personnes handicapées et de leurs familles, dans une tri-
bune publiée dans Le Journal du dimanche, le 2septembre. Son
président, Luc Gateau, émet des «doutes» face aux propos rassu-
rants du gouvernement. Lundi, 340000 élèves en situation de
handicap étaient attendus à l'école, soit 6% de plus qu'en 2017,
selon le secrétariat d'Etat chargé des personnes handicapées.

nir. Parmi les mantiers ouverts, le
ministère met en avant l'expéri-
mentation dans 12 académies
d'une «gestion des ressources hu-
maines de proximité », soit la pos-
sibilité pour un enseignant de
faire part de ses volontés d'évolu-
tion à une personne référente qui
soit proche de lui. Aujourd'hui, les
enseignants ont un gestionnaire
désigné dans les rectorats, mais il
ne s'occupe que de l'aspect admi-
nistratif de leur carrière. _

VIOLAINE MORIN

LE CONTEXTE

DEDOUBLEMENTS
Près de 190000 enfants sont
scolarisés dans 3 200 classes de
CP et 1 500 classes de CEl à 12.

RYTHMES
Dans 70 % des communes
et 60 % des écoles, la semaine
de classe revient à quatre jours,
comme avant la réforme Peillon
de 2013-2014.

ÉVALUATIONS
De nouvelles évaluations sont
instaurées, en janvier de l'année
de CP,en CEl et en seconde. Elles
complètent celles introduites en
2017 à l'entrée du CP et de la 6e•

l'évaluation de seconde doit faire
le point sur les connaissances et
les besoins des élèves, et les
aider sur leur future orientation.

TÉLÉPHONE
Le téléphone portable est inter-
dit en primaire et au collège,
sauf usage pédagogique. La loi
promulguée le 3 août permet
aussi aux lycées de l'interdire.

PROGRAMMES
Les programmes du primaire
sont clarifiés en français, mathé-
matiques et éducation morale
et civique, dans l'objectif de
"muscler les fondamentaux ».
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En classe, les binômes d'enseignants débutants se multiplient
Les syndicats d'enseignants critiquent cette pratique et s'alarment des difficultés que ces jeunes professeurs rencontrent en classe

Faut-il s'alarmer que des
b~n~mes d'ense~gnants sta:
glaIres - ces Jeunes qUI

viennent de décrocher le con-
cours mais pour qui la titularisa-
tion n'interviendra qu'au terme
de l'année scolaire - se partagent
la charge d'une classe? Que
deux aspirants professeurs - plu-
tôt qu'un duo composé d'un
débutant et d'un titulaire - se suc-
cèdent face aux élèves, alternant
un mi-temps à l'école, un mi-
temps en formation?

Alors que la Seine-Saint-Denis,
département habitué à faire sa
rentrée sous le feu des projec-
teurs, généralise en septembre
ces binômes de stagiaires - intro-
duits depuis déjà deux ans -, et
que le Val-de-Marne voisin s'y
met lui aussi, des voix se font en-
tendre pour en déplorer le prin-
cipe autant que les effets.

Mi-juillet, sur Mediapart, une
tribune à l'initiative des syndicats
FERC-SUP-CGT, SUD et Snesup
s'alarmait: «Encore deux à
trois ans à attendre, et nous ver-
rons des élèves entrer au collègeen

n'ayant connu de toute leur scola-
rité élémentaire que des ensei-
gnants débutants.» Ce texte fait
état de 600 classes concernées
en 2017-2018 - chiffres que le rec-
torat de Créteil ne confirme pas -,
soit 15000 élèves. C'est un «outil
de gestion commode », écrivent
les pétitionnaires, mais «considé-
rer qu'un stagiaire travaille aussi
bien qu'un enseignant expéri-
menté revient à considérerqu'il n'a
pas besoin d'êtreformé».

Sur le terrain, pour l'heure, le mé-
contentement est difficilement
audible. L'appel à la mobilisation
lancé à ce sujet, en novembre 2017,

n'a pas été suivi - moins de 5 % de
mobilisés, fait-on valoir au recto-
rat de Créteil. Mais le «silencerela-
tif» des principaux concernés ne
dit rien des difficultés rencontrées
en classe, martèle-t-on dans les
rangs syndicaux. «Quand on dé-
bute dans le métier, qu'on n'estpas
encore titularisé, on évite de se
plaindre et de se faire remarquer,
observe Rachel Schneider, porte-
parole en Seine-Saint-Denis du

SNUipp-FSU, le principal syndicat

du primaire. Mais un mi-temps en
classe,l'année1, dépasse toujours le
mi-temps. Tout est plus long et
lourd, la préparation des cours, la
gestion du groupe et de chaque
élève, le rapport aux familles ...
Qu'on ne vienne pas nous dire que
cettefaçon defaire est autre chose
qu'unefacilité degestion! »

Un «artifice de GRH [gestion de
ressources humainesl », renché-
rit-on au sein de l'Ecole supé-
rieure du professorat et de l'édu-
cation (ESPE) de Créteil, où l'in-
quiétude sur le sort réservé aux
stagiaires, accueillis ici pour leur
mi-temps de formation, est forte.

«Il ne s'agit surtout pas de direque
ce sont de mauvais enseignants,
confie un formateur sous couvert
d'anonymat. Mais ils démarrent,
ils expérimentent, ilsfont des er-
reurs... Et pour les accompagner,
nous manquons déjà d'une cin-
quantaine deformateurs! »

«Jamais seuls»
Pour donner de l'écho aux diffi-
cultés concrètes de leurs «jeunes
collègues», le Snesup a fait porter
au ministère de l'enseignement
supérieur des «cahiers de doléan-
ces ». Les cadres du SNUipp-FSU 93
ont, eux, fait circuler un question-
naire dans les écoles concernées
en 2017, renseigné par quelque
300 professeurs. Pour près de 6
sur 10 d'entre eux, le fait de parta-
ger sa classe avec un autre sta-
giaire est source de difficultés sur
le plan pédagogique et peut met-
tre les élèves en difficulté.
«Diraient-ils autre chose s'ils

étaient affectés en binôme avec un
titulaireà peine plus âgé qu'eux,ou
s'ilsdevaient s'entendre avec un en-
seignant soi-disant chevronné

en marge de la journée d'accueil
organisée, le 27 août, au bénéfice
des stagiaires du second degré
nouvellement accueillis. Cesbinô-
mes ne sont jamais seuls: ils sont
suivispar leurdirecteurd'école,des
conseillers pédagogiques, des tu-
teurs sur le terrain comme en ESPE.
Ils forment une équipe soudée,
peuvent construire ensemble leur
progression de classe,dialoguer li-
brement, s'entraider...»
Alors que la deuxième année du

quinquennat d'Emmanuel Ma-
cron doit être marquée, sur le
plan éducatif, par une remise en
chantier de la formation, d'autres
arguments sont invoqués par
l'institution: un « changement de

paradigme» dans le recrutement
des enseignants, qui, avec les re-
conversions professionnelles de
plus en plus nombreuses, con-
cerne des personnels plus expéri-
mentés - entre 29 et 32ans, en
moyenne, en Seine-Saint-Denis.
Un changement de rythmes sco-
laires, aussi, avec le retour à la se-
maine de quatre jours d'école
dans 70 % des communes, «libé-
rant» pour les enseignants le
temps du mercredi matin pour
préparer la classe à quatre mains.

Troisième argument: d'autres
académies avant Créteil- comme
Paris, Nice, Bordeaux ou Rouen -
ont déjà testé ce changement. Par-
fois avec succès, comme à Paris,
où le rectorat mais aussiles princi-
paux syndicats ne s'en plaignent
pas. Moins de démissions de sta-
giaires, moins de «mauvaises af-
fectations» en ZEP...Lebilan que la
capitale en tire est nettement po-
sitif. «Ce n'est pas comme si on y
scolarisait tout à fait les mêmes
publics...», souffle-t-on dans les
écoles séquano-dionysiennes. _

MATTEA BATTAGLIA

mais dont ils ne partagent ni les Selon des
préoccupations ni les priorités? »,
souffle-t-on dans l'entourage du syndicats,
recteur de Créteil. Ou pire: en bi- 600 classes
nôme avec des contractuels, ces
personnels recrutés sans le ont été gérées
concours? «Deux enseignants sta- par des binômes
giaires qui travaillent ensemble • •
peuvent, au contraire, constituer de stagiaires
une plus-valuepédagogique, expli- en 2017-2018
quait le recteur, Daniel Auverlot,
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